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LL''EEcchhoo    ddeess    iinnssttaanncceess
C.T.E. du 06 juillet 2004

Ce Comité Technique d'Etablissement interrompu par 2 suspensions de séance, a été plus animé que le précédent.
En effet, en réaction à la Décision Modificative N°1/2004 qui nous informe que 3 000 000€ sont ponctionnés au groupe
1 (budget du personnel) pour créditer le groupe 2 (budget des dépenses médicales) et en réaction à la résorption du
déficit de 1 600 000€ de l'année 2003 sur le groupe 1 par 50 départs d'agents non remplacés, nous avons souhaité que
les moyens attribués par l'A.R.H. (Agence Régionale Hospitalière) pour compenser le déficit du groupe 2 et que les
moyens attribués dans le cadre des C.O.M. (Contrats d'Objectifs et de Moyens) soient reversés au groupe 1 afin de
permettre des embauches, des nominations, de revenir à une situation comptable rassurante, que les services soient
pourvus suffisamment en personnel pour permettre l'élaboration des roulements et d'assurer la sécurité des patients
sans devoir faire appel continuellement  aux différents SRP( Services de Remplacements en Personnel Infirmier ou Aide
Soignant), que les SRP ne servent qu'à pallier aux absences dues aux congés maladie, maternité, formation, RTT … et
non pour le remplacement des départs à la retraite. Enfin nous avons également émis le vœu que les deux jours de la
fête d'Arras soient ré instaurés en remerciement pour le personnel de son dévouement et de son investissement.
Après nous avoir accusés de faire de la "démagogie puante" sur un ton agressif et de ne rien comprendre aux
documents fournis, la direction a essayé d'invalider nos vœux pour manque d'informations sur les textes en vigueur.
Nous lui avons donc remis une copie du décret relatif au CTE et après plusieurs tentatives d'interprétation des textes
afin de ne pas  présenter nos vœux, ceux-ci ont finalement étaient proposés au vote.

Malheureusement, hormis notre section syndicale, le
reste de l'assemblée a refusé de voter prétextant
qu'elle ne pouvait être en accord avec tous les vœux
présentés et une motion devra être déposée.
Ce Comité a également été informé de l'évolution
des travaux en psychiatrie et de  son ouverture le 28
juillet 2004, sur le fonctionnement de la
blanchisserie, sur la situation du pôle public/privé
(site de radio, implantation de la clinique "bon
secours", site de cancérologie …) .

CCoouuppss    ddee    GGuueeuullee
Pourquoi le budget des dépenses médicales

est-il en "déficit" ?

Pour nous, le surcroît de charges de ce budget est
essentiellement du à la hausse d'activité de certains
services, au développement de nouvelles technologies,
à l'utilisation de plus en plus importantes de
"produits" à usage unique. Ce budget n'étant pas
remis à niveau chaque année en tenant compte des
différentes prévisions, des "réajustements" en cours
d'année doivent être opérés. Nous pouvons observer
depuis 2001 que le budget annuel alloué en début
d'année est inférieur aux dépenses réelles de l'année
précédente et que les charges supplémentaires
"prévues" ne sont pas prises en compte.
Les écarts sont donc de plus en plus importants et se
traduisent en 2003 par un report
de charge sur 2004 de 600 000€.
Report qu'il faudra donc absorber
en plus de la remise à niveau
importante due à la sous
évaluation du budget primitif
concernant ce groupe de dépense.

Sur quel(s) point(s)  ne peut-on  pas être en
accord avec nos vœux présentés au CTE ?

Sur les embauches? Les nominations? La remise à
niveau des effectifs? L'utilisation des SRP? Les jours
de fête d'Arras? La remise à niveau du budget du
personnel? La question reste posée et nous regrettons
que la majorité de vos "ELUS"  se préoccupe si peu
des intérêts des agents qu'elle est sensée représenter.

Retournement de situation
ou manœuvre démagogique ?

Nous avons été très étonnés lors de la réunion
d'information du 21 septembre d'apprendre que le
secrétaire général d'une section syndicale dont nous
tairons le nom,  nous rejoignait sur les vœux que nous
avions formulés lors du CTE du 06 juillet 2004.
Ces vœux retranscrits sous forme de motion, ont été
transmis le 26 juillet à l'ensemble des acteurs du CTE
(Président, Délégués titulaires et suppléants) et nous
espérons, que lors du prochain CTE, les délégués de
cette même section syndicale tiendront   le même
discours.
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LL''EEcchhoo    dduu  CCHHAA
343 intégrations au CHA depuis 2000. Oui

… mais …

507 départs  à la retraite, en mutation, par
révocation, pour décès, par démission ou en fin de
contrat et donc 164 agents en moins depuis l'an
2000.
Si nous ne comptabilisons pas les 182 agents partis
depuis 2000 sur démission, fin de contrat ou mutation
extérieure, nous constatons que les effectifs ont
augmenté de 18 agents.
Mais où sont les 83 postes financés pour la mise en
place de la RTT entre 2002 et 2004 ?
(Certainement dans la marge des heures importantes
cumulées par les agents du CHA)

Excédants d'heures

De plus en plus d'agents ont un excédant d'heures
important (de 100 à 500 heures) de toute évidence
irrécupérable vu le manque d'effectifs dont souffre le
C.H.A.
L'Administration ne devrait-elle pas payer une partie
de ces heures et combler le manque évident de
personnel pour éviter ces débordements
inacceptables ?
Paradoxalement, comment expliquer que dans
certains services des agents ont un compteur d'heures
négatif ?
Ces services seraient-ils surdotés en personnel ou
serait-ce pour mieux l'asservir ?

Horaires et Badgeages

La rigidité du système de gestion et de ses paramètres
provoque de plus en plus de malaise au sein du
personnel. En effet, ce système n'oublie pas de
ponctionner votre temps si vous pointez en retard, par
contre si vous débordez de votre horaire pour raison
professionnelle, celui ci n'est pas comptabilisé sauf si
vous justifiez de votre temps sur un cahier de
"réclamation".
 Théoriquement vous ne devez pas faire de bénévolat,
toutefois la validation de vos dépassements reste au
bon vouloir de vos cadres qui "estiment" si votre
justification est valable. Dans certains services des
cadres ont même décrété que si vous ne "débordez" pas
plus de 20mn votre temps ne sera pas compté.
Ce système est rentable pour l'administration, elle voit
ainsi les heures en marges se "stabiliser" et peut donc
estimer qu'il y a suffisamment de personnel.
Nous trouvons ce système injuste pour les personnels
et estimons qu'il serait  temps de revoir les plages
horaires afin  que tous  les dépassements inférieurs à
30mn soient valider automatiquement comme cela se
passe déjà dans certains services.

S.A.M.U.

Le  SAMU ayant prêté un véhicule pédiatrique avec
chauffeur au C.H. de Calais, une équipe d'intervention
est donc incomplète. Contrainte de renforcer les
effectifs des URGENCES, ce médecin et cet(te)
infirmier(e) sont tenus, en cas d'appel du SAMU, de
sauter dans un véhicule et de quitter le patient qu'ils
avaient en charge aux urgences. Cette situation n'est
pas viable.
Nous avons demandé à la Direction que ce mode
opératoire soit officialisé afin que les agents soient
dégagés de toute responsabilité en cas de plainte du
patient "abandonné" et qu'un conducteur ambulancier
soit affecté à cette équipe qui  risque avec
l'accumulation de stress et de fatigue, de mettre en
danger leurs vies et celles des concitoyens dans un
exercice de conduite rapide et périlleux pour lequel
elle n'est pas formée.
Espérons que cette manœuvre n'est pas due au fait
qu'un urgentiste du C.H.A. est en poste à la
polyclinique du Ternois à St POL et que cette
nouvelle prestation exercée par des agents de la
fonction publique pour un établissement privé racheté
il y an un par le groupe "HOPALE" ne sera  pas
pénalisant pour notre établissement et surtout pour
ses personnels.

Personnel "Mobile"
Frais de Transport

Agent travaillant sur plusieurs sites dans une même
journée, vous n'êtes pas remboursé de vos frais de
transport. Pour information nous vous signalons que le
décret n° 92-566 du 25 juin 1992 fixant les conditions
et les modalités de règlement des frais occasionnés par
les déplacements des fonctionnaires et agents relevant
de la fonction publique hospitalière stipule dans son
article 28 que "l'agent qui se déplace fréquemment
pour les besoins du service à l'intérieur d'une commune
peut-être remboursé de ses frais de transport dans la
limite du tarif de l'abonnement le mieux adapté au type
de ses déplacements, sous réserve que cette procédure
soit source d'économie pour l'administration par
rapport à celle prévue à l'alinéa précédent". L'alinéa
précédent stipule que "La prise en charge est effectuée
dans la limite du tarif le moins onéreux du moyen de
transport en commun le mieux adapté au
déplacement."

Dans ces conditions, nous demandons à notre
Direction de prendre en charge les frais de transport
des différents déplacements professionnels des agents.
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Blancs Monts

Le 2 août nous avons attiré l'attention de la direction sur les difficultés grandissantes et les détériorations des
conditions de travail à la maison de retraite des blancs monts. La nuit seul un agent doit assurer la sécurité des 78
pensionnaires de cette maison de retraite, ceci nous paraît insuffisant. De plus depuis quelques semaines des tentatives
d'effractions ont eu lieu (grilles découpées, volets forcés) et l'agent en service ne peut faire face à ce genre  de
situations.
Nous avons donc sollicité la Direction afin que soit renforcé les effectifs de nuit et le gardiennage de ce site.

Centre de Cure Médicalisé Pierre Brunet, Plus jamais çà …

Notre section syndicale  profondément choquée par le scandale qui ébranle notre établissement, compatit à la
douleur et à l'indignation des victimes, de leurs familles et condamne de tels actes tout en respectant la présomption
d'innocence.

Nous regrettons qu'il ait fallut que plaintes soient déposées, que la presse écrite et télévisuelle se déchaîne et que notre
établissement fasse l'objet d'une désastreuse publicité médiatique nationale pour que les représentants du personnel et
membres du CHS-CT que nous sommes soient informés ( par des sources extérieures ).
Que dire de la venue du ministre de la santé et de la  protection sociale restée secrète ?
 En effet aucun membre de notre section syndicale n'a été invité à participer à la rencontre avec M. Philippe DOUSTE-
BLAZY.  Tous propos nous impliquant dans les différentes déclarations des instances de l'établissement seraient donc
mensongers.
Pour notre part, nous avons soumis à la Direction de notre établissement différentes questions  pertinentes auxquelles
nous espérons avoir des explications que nous ne manquerons pas de vous communiquer.

Conscients que cette affaire est une rude épreuve pour tous, nous souhaitons qu'une large campagne d'information
extérieure soit mise en œuvre afin de faire taire la rumeur publique jetant le discrédit sur l'ensemble du personnel.
Et insistons pour que soit mis en place un plan de formation des personnels et d'évaluation des effectifs.

Notre section restera très vigilante afin que le laxisme des uns et des autres n'aboutisse plus à des situations
dramatiques et que chacun soit mis face à ses responsabilités dans cette affaire.

Centre de Cure Médicalisé Pierre Brunet … Actions

Au jour de l'impression de notre journal aucune précision ne nous a été apportée sur les interrogations que nous
avons adressées le 23 septembre à notre Direction (avec copie à la Direction Départementale des Affaires Sanitaire et
Sociale et à l'Agence Régionale de l'Hospitalisation).

Le 27 septembre  une relance par fax n'a pas suscité plus de transparence.

Le 29 septembre nous avons donc interpellé par courrier le Président du Conseil d'Administration de l'établissement
ainsi que Monsieur le Préfet du Pas de Calais concernant nos craintes et avons également par fax relancé la DDASS
et l'ARH. Seul le secrétariat de l'ARH nous a confirmé par téléphone que la copie du courrier en date du  23 adressé
au Directeur de notre centre  été bien arrivé.

Nous ne manquerons pas de vous tenir informé des suites de nos démarches, et espérons que vous comprendrez que
ce n'est pas aux nombres d'interventions médiatiques ressassant  les mêmes revendications que peut être mesurer la
valeur du travail syndical.

Il est évident que les médias sont un moyen de communication et de pression phénoménale.

Mais notre établissement ayant eu sa part de "publicité" ces derniers jours, nous n'utiliserons ce moyen qu'en
ultime recours.

Après avoir interpellé dans un premier temps notre Direction, la DDASS, l'ARH, dans un second temps M. le
Président du Conseil d'Administration et M. le Préfet du Pas de Calais, devrons-nous faire parvenir nos remarques à
l'I.G.A.S (Inspection Générale des Affaires Sociales) pour enfin avoir des réponses?

Vous pouvez être assuré de notre parfait dévouement syndical
et de  notre détermination afin que chacun assume ses responsabilités.
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BBrrèèvveess    ddee    CCoouullooiirr
Charlon Attaque et Gagne

L'hôpital d'Hénin-Beaumont a attaqué l'état en justice pour le non-respect de ses engagements.
Après avoir été débouté au tribunal administratif de LILLE, il a déposé une requête en référé-
provision auprès de la cour administrative d'appel de DOUAI et a obtenu le paiement des 881 000
€ que lui devait encore l'Agence Régionale de Hospitalisation dans le cadre des Contrats
d'Objectifs et de Moyens.
Alors, Messieurs les Directeurs et Présidents des Conseils d'Administration de  France et de
Navarre  à vous de jouer, la voie est ouverte.

Si les dirigeants de notre établissement devaient s'engager sur ce chemin,
notre section syndicale serait Solidaire, Unitaire et Déterminée pour soutenir de telles actions.

Droit de pause pour les agents en poste

Notre section syndicale a été interpellée par des agents concernant une note venant de leur
hiérarchie qui stipule que les agents en poste du matin doivent, s’ils veulent déjeuner, badger et
prolonger leur horaire de 30mn.
Nous nous devons de réagir et de rappeler que le décret n° 2002-9 du 04 janvier 2002 relatif au
temps de travail et à l’organisation du travail dans les établissements mentionnés à l’article 2 de la
loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
hospitalière stipule dans son article 7 alinéa 4 qu’une pause d’une durée de 20mn est accordée (et
non tolérée) lorsque le temps de travail quotidien est supérieur à 6 heures consécutives. Ce décret
a d’ailleurs été repris  dans la circulaire n° 2002-240 du 18 avril 2002 qui précise qu’il convient
d’appliquer vingt minutes de pause pour toute période supérieure à 6 heures de travail
consécutives et non d’octroyer vingt minutes de pause uniquement à l’issue de 6 heures de travail
consécutives. De plus, l’accord local relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail
signé entre la Direction de notre établissement et les partenaires sociaux de l’époque accorde cette
pause de 20mn, et une note technique émanant de la DRH et de la DSSI destinée aux cadres
supérieurs, cadres et partenaires sociaux et ayant pour objet  "Réponses aux questions relatives à
la mise en place des 35H00", stipulent que  le personnel qui est en horaire posté, soit du matin, soit
de l’après-midi, soit de nuit a une pose d’une durée de 20mn sur le temps de travail pour 6 heures
consécutives travaillées. 
Les agents peuvent donc se restaurer pendant ce laps de temps sans pour autant devoir pointer et
rendre 30mn.

Amicale Culture & Loisirs   (  3540

Nous vous rappelons que l'amicale culture et loisirs est accessible à tous pour la modique
somme de 08€ par année. Cette cotisation vous permettra de bénéficier de nombreuses

réductions (parfums, travaux photos, piscine, cinéma …) et de participer à différentes activités.
Une permanence est assurée tous les mardis et vendredis de 13H00 à 14H30

et les jeudis de 16H00 à 17H00 au bureau porte 8 derrière la chapelle.
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LLee    SSttrreessss  GGaaggnnee  DDuu  TTeerrrraaiinn  àà    LL’’HHôôppiittaall
« Référence : Quotidien du médecin du 30 juin 2004 »

Le récent colloque organisé par le groupe d’éthique des hôpitaux sur le stress à l’hôpital a
montré clairement que les personnels soignants des établissements de soins sont de plus en plus
stressés, notamment en raison de la dégradation de leurs conditions de travail.

POUR LES SOIGNANTS, l’hôpital, c’est à la fois un lieu fermé de non-dits et une source de stress
jamais réellement avouée et reconnue. "Le stress y est considéré comme une affaire privée",
explique Marie-Christine Pouchelle ethnologue au CNRS, "Les infirmier(e)s le traitent à coup
d’anxiolytiques, les médecins, avec des amphétamines". Autant dire que ce n’est pas la solution.

Les changements de mode organisationnel (après une restructuration par exemple) sont autant de
sources de stress, auxquelles s’ajoutent maintenant des impératifs budgétaires.
Tout comme le rapport avec le malade, les conditions de travail, peuvent être facteur de stress.
Certains hospitaliers, déjà fragilisés par la pénibilité du travail (garde, travail de nuit….), vivent
très mal des changements imposés par de nouvelles réglementations - réduction du temps de travail
(RTT), mise en place de pôles, fusion entre établissements, contrôles accru des moyens financiers,
contraintes de travailler à flux tendu, etc ...

Parfois, c’est l’administration qui ajoute une dose de stress aux soignants."Certains viennent
d’apprendre que leurs heures supplémentaires effectuées ne seraient ni payées ni récupérées"
rapporte la chercheuse au CNRS. Sous prétexte de rentabilité accrue, la direction fait preuve d’une
violence sans nom.

Une cadre infirmière de Mautauban, est convaincue que l’hôpital gagnerait beaucoup à choyer
davantage ses blouses blanches. "On dit que 80% des moyens de l’hôpital, c’est le personnel. .Mais
on ne fait rien pour lui, on ne l’écoute pas, les cadres sont happés par tout un travail administratif
aux dépens du reste".

La solution existe pourtant : apprendre à gérer son stress. Une petite révolution s’impose, car
l’hôpital, par tradition, n’a jamais prêté l’oreille aux émotions de son personnel.
Les internes disposent tout de même d’un exutoire, leur salle de garde. Quant aux paramédicaux,
ils s’abritent derrière des protocoles très détaillés, ce qui élimine toute spontanéité et toute émotion
lors du soin.  "Le recours à outrance aux protocoles - un manuel décrit la toilette, le soin le plus
simple, en 28 étapes - aide les soignants à se tenir à distance du malade". Mais les moyens de
défense contre le stress s’arrêtent  là.

Le malaise hospitalier vient beaucoup de l’absence de prise en compte des facteurs humains.

D’autres études semblent montrer, sans toutefois le prouver, qu’il existerait un lien entre les
restructurations et l’absentéisme, les démissions et, parfois même, les suicides.

Créer des groupes de paroles pour "mettre en mots"  son stress devrait être une priorité pour
chaque hôpital, estime un cadre infirmier. "On ne s’occupe pas d’un corps malade comme d’une
voiture, il faut évacuer ses émotions"précise-t-il.
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DDoossssiieerr    HHaarrccèèlleemmeenntt
LES TECHNIQUES DE HARCELEMENT

Extrait  d'un article intitulé "La maltraitance dans les relations de travail" paru le 6 octobre  2001 dans le concours
médical, une revue de formation continue lue par les médecins généralistes. Co-auteurs : Marie Grenier-Pezé, Marie-
Christine Soula, Paul Bouaziz, Martine Imbeaux, Catherine Roche, Nicolas Sandret, Sylvie Rondet.

Le suivi d'une centaine de patients a permis de répertorier les mécanismes utilisés pour harceler.

LES TECHNIQUES RELATIONNELLES

Elles assoient la relation de pouvoir: Il s'agit de
tutoyer sans réciprocité, de couper la parole, d'utiliser
un niveau verbal élevé et menaçant, de faire
disparaître les savoir-faire sociaux (ni bonjour, ni au
revoir, ni merci), de critiquer systématiquement le
travail ou le physique du salarié, d'utiliser des injures
publiques, sexistes, racistes, de cesser toute
communication verbale (Post-it, notes de service ), de
siffler le salarié, de le regarder avec mépris, de le
bousculer, le frapper.

LES TECHNIQUES DE PERSECUTION

Elles passent par la surveillance des faits et gestes :
contrôle des communications téléphoniques par
amplificateur ou écoute, vérification des tiroirs,
casiers, poubelles, sacs à main du salarié, contrôle de
la durée des pauses, des absences, contrôle des
conversations et des relations avec les collègues,
obligation de laisser la porte du bureau ouverte "pour
que je vous voie"; Enregistrement, notations sur un
cahier.

LES TECHNIQUES D'ISOLEMENT

Elles visent la séparation du sujet de son collectif de travail par des changements
d'horaires, l'omission d'information sur les réunions, l'injonction faite aux autres
salariés de ne plus communiquer avec la personne désignée.

LES TECHNIQUES D'ATTAQUE DU
GESTE DE TRAVAIL

Elles visent la perte du sens du travail.
Les injonctions  paradoxales. Faire refaire une tâche
déjà faite, faire travailler une secrétaire par terre,
corriger des fautes inexistantes, définir une procédure
d exécution de la tâche et, une fois qu'elle est exécutée,
contester la procédure, déchirer un rapport qui vient d
être tapé car devenu inutile, exiger de coller les
timbres à 4mm du bord de l'enveloppe en s'aidant
d'une règle, donner des consignes confuses et
contradictoires qui rendent le travail infaisable et qui
poussent à la faute, faire venir le salarié et ne pas lui
donner de travail.
La mise en scène de la disparition.  Supprimer des
tâches définies dans le contrat de travail ou le poste de
travail, et notamment des tâches de responsabilité,
pour les confier à un autre sans avertir le salarié, le
priver de bureau, de téléphone, d'ordinateur, vider les
armoires du bureau.
La reddition émotionnelle par hyperactivité. Fixer des
objectifs irréalistes et irréalisables entretenant une
situation d'échec, un épuisement professionnel et des
critiques systématiques, déposer les dossiers urgents
cinq minutes avant le départ du salarié.

LES TECHNIQUES PUNITIVES

Elles mettent le salarié en situation de justification
constante : notes de service systématique (jusqu'à
plusieurs par jour), utilisation de lettre recommandée
avec accusé de réception, avertissements pour fautes
montées de toutes pièces, heures supplémentaires non
payées, indemnités d'arrêt maladie non payées,
vacances non accordées au dernier moment.
Ces mécanismes sont de véritables techniques altérant
le rapport du sujet au réel du travail et dont le but
ultime est la désaffiliation du collectif de travail.
L'analyse des décisions de justice sanctionnant la
maltraitance recoupe et confirme la typologie
répertoriée dans notre série clinique. Le juriste
rattache les techniques à la violation d'une règle de
droit:
Le détournement du lien de subordination : incivilité à
caractère vexatoire, refus de dialoguer, remarques
insidieuses ou injurieuses, mots qui blessent,
dénigrement et volonté de ridiculiser, moqueries.
Le détournement des règles disciplinaires : sanctions
injustifiées fondées sur des faits inexistants ou véniels.
Le détournement du pouvoir de direction : ne pas
donner de travail, donner des objectifs irréalisables,
donner du travail inutile, isoler.
Le détournement du pouvoir d'organisation : modifier
arbitrairement les conditions de travail ou les
conditions essentielles  du contrat.
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HHuummoouurr
Si notre Direction et certains chefs de services étaient à la tête de l’orchestre national de Lille…
emportés sans doute par leurs motivations à la gestion rationnelle, ils auditeraient,
transversaliseraient et rédigeraient un rapport «qualité»  dont voici quelques extraits :

RAPPORT POUR AMELIORATION DU SERVICE AU SPECTATEUR.
• Pendant de longues périodes les quatre joueurs de hautbois n’ont rien à faire : Leur

nombre devrait être réduit et leurs interventions mieux réparties sur la durée du concert de
manière à éliminer les pointes d’activités.

• Les douze premiers violons jouent toujours à l’unisson, c'est-à-dire des notes
identiques. Le personnel de cette section pourrait subir une réduction massive.
L’investissement d’un amplificateur électronique de puissance appropriée permettrait
d’atteindre l’intensité sonore requise, et serait amorti en quatre mois.

• Le coefficient d’utilisation du triangle est extrêmement faible, alors que son prix est peu
élevé. Un emploi plus large de cet instrument serait rentable, l’investissement étant vite
amorti.

• Le remplacement du piano à queue par un piano droit, tout comme celui de la
contrebasse par un instrument moins encombrant permettrait une utilisation plus
rationnelle tant de l’espace réservé aux concertistes que de celui du stockage des
instruments dans le magasin.

• L’informatisation des partitions allégerait indéniablement la charge de travail du chef
d’orchestre. Au dépend, sans doute de la qualité de la prestation musicale mais
l’accréditation est à ce prix.

• Il serait fortement recommandé de normaliser la durée de toutes les notes, de façon à
pouvoir faire appel à des exécutants de qualification moins élevée.

• Il semble inutile de faire répéter aux instruments à vent des passages déjà exécutés
par les instruments à cordes. Si tous les passages redondants étaient supprimés, la durée
totale des concerts pourrait être ramenée à 20 minutes. Ceci permettrait de donner trois
concerts par soirée, et donc de mieux répartir les frais généraux (chauffage, surveillance,
usure des fauteuils…).

• Les rappels ne devraient, en aucun cas, faire l’objet d’heures supplémentaires. En tout
état de cause, ils ne doivent influer en rien sur la note administrative qui seule établit la
compétence du musicien et sa prime annuelle. Si le résultat final est collectif (la
symphonie) la prime et le salaire devraient être individualisés selon le mérite.

• Une pointeuse permettrait de déterminer les temps précis de travail et d’inactivité
durant le concert. L’avantage principal étant pour les musiciens d’accéder en temps réel à
leurs crédits d’heures.


